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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-1-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS épouse VANTERPOOL, Louis Emmanuel 
FLEMING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Indemnité de conseil allouée au nouveau 
comptable public de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Indemnité de conseil allouée au nouveau comp-
table public de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée notam-
ment son article 97, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, notam-
ment son article 4, précisant les conditions d’octroi 
d’indemnités par les collectivités locales et leurs éta-
blissements publics, aux agents des services extérieurs 
de l’Etat ou des établissements publics de l’Etat,

Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983, notam-
ment son article 3, fixant les conditions d’attribution 
de l’indemnité de conseil allouée aux comptables du 
Trésor chargés des fonctions des receveurs des com-
munes et de leurs établissements,

Considérant qu’il convient de délibérer à chaque 
changement de comptable public,Considérant que 

Madame OSTALI-MORVILLIER Marie, Inspecteur 
Divisionnaire hors classe, comptable public de la Col-
lectivité de Saint-Martin, a pris ses fonctions le 26  jan-
vier 2015,

Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
      
POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer à Madame OSTALIE-MORVIL-
LIER Marie une indemnité de conseil au taux de 100 
%, pour la durée du présent mandat du Conseil Ter-
ritorial.

ARTICLE 2 : Que le montant de cette indemnité sera 
versé au vu du décompte réglementaire que l’intéressé 
produira à la collectivité à chaque fin d’exercice. 

ARTICLE 3 : Que les crédits correspondants seront ins-
crits au Budget Primitif 2016 et aux budgets des exer-
cices suivants de la collectivité, au chapitres 011 article 
6225.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-2-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-

nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Autorisation permanente octroyée à la comp-
table publique pour engager des poursuites au titre du 
recouvrement des impôts locaux. 

Objet : Autorisation permanente octroyée à la comp-
table publique pour engager des poursuites au titre du 
recouvrement des impôts locaux. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article R 2342-4,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article R 1617-24 relatif à l’exécution 
forcée des titres de recettes émis par la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,
        
Le Conseil territorial, 

DECIDE :
      
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0	
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser de manière permanente le 
recouvrement forcé de l’ensemble des titres de recettes 
émis par la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
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Procurations 	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-3-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, Domi-
nique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Compte de gestion 2015 du comptable public 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Compte de gestion  2015 du comptable public de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-10 relatif à l’arrêté des 
comptes de la Collectivité,

Vu que le compte administratif 2015 de la Collectivité, 
qui sera présenté au Conseil Territorial ce même jour 
31 mars 2016, est en concordance avec le compte de 
gestion définitif 2015 du comptable public,

Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
        
DECIDE :

ARTICLE 1 : D’approuver le compte de gestion 2015 
de la Collectivité de Saint-Martin, dressé par le comp-
table public, qui n’appelle en l’état ni observation, ni 
réserve.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

_______________________________________________
							     

 HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 2
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-4-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Jean David Donald RI-
CHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jean-
Philippe RICHARDSON, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, Domi-
nique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Adoption du compte administratif 2015 de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Adoption du compte administratif 2015 de la 
Collectivité de Saint-Martin.
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative 
à l’outre-mer,

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2015, applicable aux départements et aux collecti-
vités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date du 18 
décembre 2014 approuvant le Budget Primitif 2015 de 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date du 26 
mars 2015 approuvant le Budget Supplémentaire 2015 
de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la délibération du Conseil territorial en date du 17 
décembre 2015 portant première décision modificative 
du Budget Primitif 2015 de la Collectivité de Saint-
Martin,

Vu les résultats du compte de gestion 2015 de la Col-
lectivité de Saint-Martin présenté par le comptable 
public,

Vu que le compte administratif  2015 et le compte de 
gestion  2015 présentent au 31 décembre 2015 des ré-

sultats définitifs en concordance, soit un solde négatif 
d’investissement de 24 692 914,11 € et un résultat excé-
dentaire de fonctionnement de  17 726 488,37 € dans les 
deux comptabilités,

Vu la délibération de ce jour relative au compte de ges-
tion 2015 du comptable public,

Vu le rapport relatif au compte administratif 2015, le 
document budgétaire et ses annexes, présentés à l’ap-
pui de la présente délibération,

Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
      
POUR : 	 14
CONTRE : 	 5
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre acte du compte administratif 
2015 de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : Les résultats définitifs du présent compte 
administratif 2015, sont :

• un solde négatif d’investissement de l’exercice de   
16 353 718,42 € ;
• un solde négatif d’investissement cumulé de clôture 
de  24 692 914,11 € ;
• un besoin de financement de la section d’investisse-
ment (corrigé des restes à réaliser) de 14 715 355,48 € ;
• un résultat excédentaire de fonctionnement de l’  
exercice de 14 477 358,38 € ;
• un résultat excédentaire de fonctionnement cumulé 
de clôture de  17 726 488,37 € ;

ARTICLE 3 : Le Conseil territorial, décide d’affecter le 
résultat de l’exercice 2015 de la façon  suivante :
         
• au compte 1068 «Excédents de fonctionnement capi-
talisés» : 14 715 355,48 € ;
• à la ligne 002 «Résultat de fonctionnement reporté» 
: 3 011 132,89 € ;
         
Les résultats des sections et les restes à réaliser seront 
repris au sein du Budget Primitif 2016.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars  2016.

Le 1er Vice-président,
Guillaume ARNELL 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-5-2016

La Présidente,

                                                                                                                                                                                            - 3 -   
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L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, José VILIER, 
Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, 
Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL 
Vve PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Domi-
nique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Jean David Donald 
RICHARDSON, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Présentation et vote du Budget Primitif 2016 de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Présentation et vote du Budget Primitif 2016 de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu l’instruction comptable M 52 applicable aux dépar-
tements et aux collectivités d’outre-mer à jour au 1 er 
janvier 2016 ;

Vu le protocole d’accompagnement financier de la 
Collectivité pour la période 2012-2016 signé le 12 
décembre 2012 entre le Président de la Collectivité et 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et le 
plan d’action signé entre le Président de la Collectivité 
et le Directeur Régional des Finances Publiques de la 
Guadeloupe qui en fait partie ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date du 5 
novembre 2015 relative au débat d’orientation budgé-
taire pour 2016 ;

Vu le document budgétaire du Budget Primitif 2016, 
ses annexes et le rapport qui l’accompagnent ;

Après avis de la commission des finances en date du 
24 mars 2016 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
        
DECIDE :
      
POUR : 	 15
CONTRE : 	 5
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
        
ARTICLE 1 : Le projet de Budget Primitif pour l’exer-
cice 2016 est adopté avec une section d’investissement 
de  64 801 627,93 € en dépenses et de 64 801 627,93 € en 
recettes et une section de fonctionnement de 136 870 
433,89 € en dépenses et de 136 870 433,89 € en recettes. 
Les 2 sections sont  équilibrées en dépenses et en re-
cettes et par section.
         

ARTICLE 2 : Comme les années précédentes, ce projet 
de budget est voté par nature et au niveau du chapitre.

ARTICLE 3 : La délibération du 18 décembre 2014 rela-
tive aux conditions d’amortissement  des immobilisa-
tions renouvelables est confirmée.
         
ARTICLE 4 : Il est créé au chapitre 68 article 6815 du 
Budget Primitif 2016 une provision ainsi que décrite 
en annexe du document budgétaire pour un montant 
total de 14 000 000 € afin de faire face à la partie des 
rôles d’imposition sur le revenu et des taxes foncières 
émis en 2016 qui ne seront pas recouvrés sur l’exercice

ARTICLE 5 : Sont attribuées des subventions, en fonc-
tionnement et en investissement, à différents orga-
nismes comme décrit en annexe du document budgé-
taire.
         
ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4	

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-6-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Adaptation des dispositions législatives régis-
sant le Revenu de Solidarité Active suite à habilitation. 

Objet : Adaptation des dispositions législatives régis-

sant le Revenu de Solidarité Active suite à habilitation. 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 74 ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales et 
notamment l’article LO 6314-2 ;

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 générali-
sant le revenu de solidarité active et réformant les poli-
tiques d’insertion ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment 
son chapitre II du titre VI du livre II de la partie législa-
tive et son titre VIII du livre V de la même partie ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, notamment ses articles L. 314-8 à L.314-
10 ;

Vu la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dia-
logue social et à l’emploi ;

Vu l’ordonnance n° 2010-686 du 24 juin 2010 por-
tant extension et adaptation dans les départements 
d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-
Pierre-et-Miquelon de la loi n° 2008-1249 du 1er dé-
cembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active 
et réformant les politiques d’insertion ;

Vu le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’in-
clusion sociale adopté lors du Comité interministériel 
de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013 ;

Vu la délibération du 26 juin 2014 du conseil territo-
rial de Saint-Martin relative à la demande d’habilita-
tion portant sur le revenu de solidarité active (RSA) 
publiée au Journal Officiel de la République française 
du 14 juillet 2015 ;

Vu la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisa-
tion du droit des outre-mer ;

Considérant l’avis de la commission des affaires so-
ciales ;

Considérant l’avis du Conseil économique, social et 
culturel de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT, en premier lieu, que l’article 83 de 
la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisation 
du droit des outre-mer habilite, sur le fondement des 
articles LO6351-5 à LO6351-10 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil territorial de la 
collectivité de Saint-Martin à adapter les dispositions 
législatives portant sur le revenu de solidarité active 
(RSA).

CONSIDÉRANT que cette habilitation doit permettre 
au conseil territorial de Saint-Martin d’adapter ses 
conditions d’accès et ses modalités de versement pour 
tenir compte des spécificités du territoire.

CONSIDÉRANT que l’application de règles diffé-
rentes en matière de RSA selon le territoire de rési-
dence du bénéficiaire ne constitue pas un sujet inédit 
dès lors que les dispositions législatives et réglemen-
taires régissant le RSA applicable dans le département 
de Mayotte dérogent sur de nombreux points et de 
manière parfois importante, notamment en matière de 
montant et de condition d’accès, aux dispositions de 
droit commun applicables partout ailleurs sur le terri-
toire national (code de l’action sociale et des familles, 
art. L. 542-6 et R542-6).

CONSIDÉRANT, en deuxième lieu, qu’aux termes de 
l’article L262-1 du code de l’action sociale et des fa-
milles, le RSA a pour objet d’assurer à ses bénéficiaires 
des moyens convenables d’existence, de lutter contre 
la pauvreté et de favoriser l’insertion sociale et profes-
sionnelle.
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CONSIDÉRANT que l’augmentation importante du 
nombre de bénéficiaires induit des difficultés finan-
cières pour la collectivité mais entraîne aussi des im-
pacts défavorables sur le développement économique 
du territoire :

Sur le plan budgétaire et financier, le coût du RSA 
pour la collectivité demeure à l’origine d’un déséqui-
libre structurel qui se traduit par une dette toujours 
plus importante à l’égard de la CAF de Guadeloupe à 
défaut pour la Collectivité de dégager une trésorerie 
suffisante pour faire face à cette charge.

Sur le plan économique, la charge du RSA pénalise for-
tement l’économie locale pour les raisons principales 
suivantes :

• elle crée un effet d’éviction au détriment d’autres 
politiques publiques comme le développement écono-
mique qui est pourtant le mieux à même à répondre 
durablement aux attentes de la population en offrant 
notamment à la jeunesse des perspectives d’emplois 
au niveau local ;
• elle compromet la réalisation des nécessaires inves-
tissements structurants pour le développement du ter-
ritoire et, ce faisant, réduit le niveau de la commande 
publique qui est pourtant un important moteur de 
l’activité économique ;
• elle ne comporte que peu de retombées écono-
miques pour le territoire dès lors que tous les acteurs 
s’accordent pour considérer que le RSA est majoritai-
rement converti en dollars USD pour être dépensé à St 
Maarten quand il n’est pas directement transféré vers 
certaines îles de l’arc Caraïbe.

CONSIDÉRANT en outre que le niveau très élevé du 
RSA par rapport au revenu médian constaté en partie 
française et au salaire minimum à St Maarten combiné 
à l’absence de frontière entre les deux parties de l’île 
et à l’absence d’instrument juridique de coopération 
avec St Maarten conduit à la multiplication de fraudes 
consistant à percevoir le RSA socle du côté français 
tout en exerçant une activité du côté néerlandais.

CONSIDÉRANT par ailleurs que le PIB par habitant 
de Saint-Martin (14 700 €), bien que moitié moins élevé 
que celui de la France entière (29 905 €), se classe par-
mi les dix PIB par habitant les plus élevés de la zone 
Caraïbe.

CONSIDÉRANT que ce classement favorable, com-
biné à un système social très protecteur et à un accès 
aux soins aisé, rend le territoire très attractif pour les 
populations des îles de l’arc caraïbe ;

CONSIDÉRANT que, dans ces conditions, si la collec-
tivité de Saint-Martin entend réaffirmer avec force sa 
volonté de contribuer à l’impératif national de lutte 
contre les exclusions et entend continuer à assurer à sa 
population des moyens convenables d’existence afin 
de lutter contre la pauvreté et de favoriser l’insertion 
sociale et professionnelle, elle souhaite néanmoins, 
dans l’intérêt général du territoire, assurer la soutena-
bilité des dépenses qu’elle supporte au titre du finan-
cement du RSA ;

CONSIDÉRANT que, dans ces conditions, il apparaît 
nécessaire de modifier les conditions d’accès à cette 
prestation.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
      
POUR : 	 15
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 7
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : En application de l’article 83 de la loi n° 
2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisation du droit 
des outre-mer, les dispositions législatives portant sur 
le revenu de solidarité active sont adaptées conformé-

ment aux articles 2 à 4 de la présente délibération.

ARTICLE 2 : Par dérogation au 2°de l’article L. 262-4 
du code de l’action sociale et des familles, à Saint-Mar-
tin :
1°) Au 1er alinéa, les mots : «depuis au moins cinq 
ans» sont remplacés par les mots : «depuis au moins 
dix ans» ;
2°) Au a, les mots : «aux étrangers titulaires de la carte 
de résident ou d’un titre de séjour prévu par les traités 
et accords internationaux et conférant des droits équi-
valents» sont remplacés par les mots : «aux titulaires 
de la carte de résident longue durée – UE» ;
3° Au b, le mot : «personnes» est remplacé par les mots 
: «ressortissants d’un État membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse».

ARTICLE 3 : Par dérogation à l’article L. 262-18 du 
code de l’action sociale et des familles, à Saint-Martin, 
à l’ouverture du droit, le versement du RSA est subor-
donné à la production du justificatif attestant de l’ins-
cription sur la liste mentionnée à l’article L. 5411-1 du 
code du travail, ou à la conclusion d’un contrat men-
tionné aux articles L. 262-35 et L. 262-36.

ARTICLE 4 : Les dispositions de l’article 2 entrent 
en vigueur pour les nouvelles demandes déposées à 
compter du 1er septembre 2016. Elles sont applicables 
aux réexamens périodiques des droits en cours pré-
vues à l’article L262-21 du code de l’action sociale et 
des familles intervenant à compter de cette même date. 
Les dispositions de l’article 3 entrent en vigueur pour 
les demandes déposées à compter du 1er septembre 
2016.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-6a-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 

Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Adaptation des modalités de versement du Re-
venu de Solidarité Active suite à habilitation – Démo-
nétisation partielle.

Objet : Adaptation des modalités de versement du Re-
venu de Solidarité Active suite à habilitation – Démo-
nétisation partielle.

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 74 ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales et 
notamment l’article LO 6314-2 ;

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 générali-
sant le revenu de solidarité active et réformant les poli-
tiques d’insertion ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment 
son chapitre II du titre VI du livre II de la partie législa-
tive et son titre VIII du livre V de la même partie ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, notamment ses articles L. 314-8 à L.314-
10 ;

Vu la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dia-
logue social et à l’emploi ;

Vu l’ordonnance n° 2010-686 du 24 juin 2010 por-
tant extension et adaptation dans les départements 
d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-
Pierre-et-Miquelon de la loi n° 2008-1249 du 1er dé-
cembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active 
et réformant les politiques d’insertion ;

Vu le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’in-
clusion sociale adopté lors du Comité interministériel 
de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013 ;

Vu la délibération du 26 juin 2014 du conseil territo-
rial de Saint-Martin relative à la demande d’habilita-
tion portant sur le revenu de solidarité active (RSA) 
publiée au Journal Officiel de la République française 
du 14 juillet 2015 ;

Vu la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisa-
tion du droit des outre-mer ;

Vu la délibération CT 27-6-2016 en date du 31 mars 
2016 d’adaptation des dispositions législatives régis-
sant le RSA suite à habilitation ;

Considérant l’avis de la commission des affaires so-
ciales ;

Considérant l’avis du Conseil économique, social et 
culturel de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT, en premier lieu, que l’article 83 de 
la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisation 
du droit des outre-mer habilite, sur le fondement des 
articles LO6351-5 à LO6351-10 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil territorial de la 
collectivité de Saint-Martin à adapter les dispositions 
législatives portant sur le revenu de solidarité active 
(RSA).
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CONSIDÉRANT que cette habilitation doit permettre 
au conseil territorial de Saint-Martin d’adapter ses 
conditions d’accès et ses modalités de versement pour 
tenir compte des spécificités de son territoire.

CONSIDÉRANT que l’application de règles diffé-
rentes en matière de RSA selon le territoire de rési-
dence du bénéficiaire ne constitue pas un sujet inédit 
dès lors que les dispositions législatives et réglemen-
taires régissant le RSA applicable dans le département 
de Mayotte dérogent sur de nombreux points et de 
manière parfois importante, notamment en matière de 
montant et de condition d’accès, aux dispositions de 
droit commun applicables partout ailleurs sur le terri-
toire national (code de l’action sociale et des familles, 
art. L. 542-6 et R542-6).

CONSIDÉRANT, en deuxième lieu, qu’aux termes de 
l’article L262-1 du code de l’action sociale et des fa-
milles, le RSA a pour objet d’assurer à ses bénéficiaires 
des moyens convenables d’existence, de lutter contre 
la pauvreté et de favoriser l’insertion sociale et profes-
sionnelle.

CONSIDÉRANT que cette situation non seulement in-
duit des difficultés financières pour la collectivité mais 
entraîne aussi des impacts défavorables sur le déve-
loppement économique du territoire dès lors que tous 
les acteurs s’accordent pour considérer que le RSA est 
majoritairement converti en dollars USD pour être 
dépensé à St Maarten quand il n’est pas directement 
transféré vers certaines îles de l’arc Caraïbe.

CONSIDÉRANT que, dans ces conditions, si la collec-
tivité de Saint-Martin entend réaffirmer avec force sa 
volonté de contribuer à l’impératif national de lutte 
contre les exclusions et entend continuer à assurer à sa 
population des moyens convenables d’existence afin 
de lutter contre la pauvreté et de favoriser l’insertion 
sociale et professionnelle, elle souhaite néanmoins, 
dans l’intérêt général du territoire, que les sommes 
versées au titre du RSA puissent contribuer au déve-
loppement économique du territoire au travers une 
démonétisation partielle des prestations versées ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :
      
POUR : 	 17
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : En application de l’article 83 de la loi n° 
2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisation du droit 
des outre-mer, les dispositions législatives portant sur 
le revenu de solidarité active sont adaptées conformé-
ment aux articles 2 et 3 de la présente délibération.

ARTICLE 2 : Par dérogation à l’article L262-25 du code 
de l’action sociale et des familles, à Saint-Martin, il est 
ajouté après le 1° du I dudit article, un alinéa1° bis ain-
si rédigé : «Le versement  du revenu de solidarité ac-
tive s’effectue pour partie sous une forme démonétisée 
garantissant l’utilisation des sommes correspondantes 
dans un état membre de l’Union européenne, d’un 
autre état partie à l’accord sur l’espace économique 
européen ou de la Confédération suisse. Le montant 
de la partie démonétisée est fixé par délibération du 
conseil territorial».

ARTICLE 3 : Les dispositions de l’article 2 entreront  
en vigueur à compter des allocations dues au titre du 
mois de janvier 2017.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-7-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Modalité de gestion des crédits FEADER attri-
bués à Saint Martin pour la période 2014-2020.

Objet : Modalité de gestion des crédits FEADER attri-
bués à Saint Martin pour la période 2014-2020.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer et notamment le livre III relatif à Saint 
Martin,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78,

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020,

Vu le décret 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise 
en œuvre des programmes de développement rural 
pour la période 2014-2020, 

Vu la délibération du Conseil territorial n° CT 4-2-2012 
du 12 juin 2012 portant motion en faveur d’un pro-
gramme opérationnel propre à Saint Martin,

Vu la délibération n° CR/14-636 du Conseil régional 
du 17 juillet 2014 demandant l’autorité de gestion du 
FEADER pour la période 2014-2020,

Vu la convention du 10 octobre 2014 relative à la 
mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) 
n°1310/2013 du 17 décembre 2013 concernant la poli-
tique de développement rural dans la région Guade-
loupe,

Vu le Programme de Développement Rural de la Gua-
deloupe pour la période 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 17 novembre 2015,

Considérant le courrier adressé par la Préfète déléguée 
en date du 26 janvier 2016 demandant la saisine du 
Conseil territorial afin de recueillir son accord pour 
que les crédits FEADER attribués à Saint Martin soient 
hébergés au sein du Programme de Développement 
Rural de la Guadeloupe et que la gestion de ces crédits 
soit déléguée à l’Etat,

Considérant que Saint Martin se voit attribuer une en-
veloppe de trois millions d’euros (3 000 000 €) au titre 
du fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER) pour la période 2014-2020,

Considérant que les crédits FEADER attribués à Saint 
Martin sont hébergés au sein du Programme de Déve-
loppement Rural de la Guadeloupe placé sous autorité 
de gestion du Conseil régional de la Guadeloupe,

Considérant que le Conseil régional de la Guadeloupe 
ne peut être l’autorité gestionnaire des crédits FEA-
DER alloués à Saint Martin, collectivité d’outre-mer 
régie par l’article 74 de la Constitution et dotée de 
l’autonomie, 

Considérant que la Collectivité de Saint Martin n’a 
pas émis le souhait d’assurer l’autorité de gestion 
des fonds structurels européens et d’investissements 
(FESI) qui lui ont été attribués au titre de la program-
mation 2014-2020, 

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De dénoncer fermement l’inadaptation 
de l’architecture de gestion retenue pour les crédits 
FEADER attribués à Saint Martin pour la période 
2014-2020 avec la réalité statutaire et institutionnelle 
du territoire.

ARTICLE 2 : De demander à l’Etat de demeurer le ges-
tionnaire des crédits FEADER alloués à Saint Martin 
au titre de la période de programmation 2014-2020.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tout acte et document relatif à cette 
affaire. 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
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Présents 	 18
Procurations 	 2
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-8-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean 
David Donald RICHARDSON, José VILIER, Valérie 
PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules 
CHARVILLE, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud 
ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Daniel GIBBS, Dominique 
AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

Objet : Adaptation des statuts de l’établissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM).

Objet : Adaptation des statuts de l’établissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM).

En application de l’article L. 2221-1 du Code Général 
des Collectivités territoriales, la Collectivité dispose 
de la possibilité de constituer une régie pour gérer des 
services publics à caractère industriel et commercial, 
tel que les services publics du grand cycle de l’eau,

A cet effet, la Collectivité a fait le choix, en application 
des articles L. 1412-1 et L. 2221-4 du Code général des 
collectivités territoriales, de créer par délibération en 
date du 7 mars 2006 une régie dotée la personnalité 
morale et de l’autonomie financière dénommée « Eta-
blissement des eaux et de l’assainissement de Saint-
Martin »,

En application des articles R. 2221-1 et suivants du 
Code Général des Collectivités territoriales, il appar-
tient à l’Assemblée délibérante de la Collectivité de 
rattachement d’adapter les statuts de la régie pour 
garantir la pérennité de son activité et l’efficience de 
l’action publique.

Vu les articles L.1412-1 et -2 du Code général des col-
lectivités territoriales relatifs à la gestion directe des 
services publics par les collectivités locales,

Vu les articles L.2221-1 à -9 relatifs aux régies exploi-
tant des services publics industriels et commerciaux, 

Vu l’article L.2221-10 relatif aux régies dotées de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière,

Vu les articles R.2221-1 à -52 relatifs au fonctionnement 
des régies, 

Vu les statuts de l’Etablissement des eaux et de l’assai-
nissement de Saint-Martin en date du 7 mars 2007,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
        
POUR : 	 20
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver les statuts adaptés de la 
régie à personnalité morale et à autonomie financière 
dénommée «Etablissement des eaux et de l’assainisse-
ment de Saint-Martin».

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente de la Collecti-
vité à prendre toute mesure pour garantir la bonne 
application de cette délibération. 

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGES 21 À 28
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 2
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-8a-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean 
David Donald RICHARDSON, José VILIER, Valérie 
PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SAN-
TOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules 
CHARVILLE, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud 
ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Daniel GIBBS, Dominique 
AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Mise à disposition de patrimoine à la régie 

dénommée «Etablissement des eaux et de l’assainisse-
ment de Saint-Martin (EEASM)».

Objet : Mise à disposition de patrimoine à la régie 
dénommée «Etablissement des eaux et de l’assainisse-
ment de Saint-Martin (EEASM)».

En application de l’article L. 2221-1 du Code général 
des collectivités territoriales, la Collectivité dispose de 
la possibilité de constituer une régie pour gérer des 
services publics à caractère industriel et commercial, 
tel que les services publics du grand cycle de l’eau,

A cet effet, la Collectivité a fait le choix, en application 
des articles L. 1412-1 et L. 2221-4 du Code général des 
collectivités territoriales, de créer par délibération en 
date du 7 mars 2006 une régie dotée la personnalité 
morale et de l’autonomie financière dénommée « Eta-
blissement des eaux et de l’assainissement de Saint-
Martin »,

Considérant qu’en application des articles R.2221-18 et 
suivants, la collectivité met à disposition de la régie 
les biens et matériels nécessaires à l’exécution des mis-
sions qui lui sont confiées,

Vu les articles L.1412-1 et -2 du Code général des col-
lectivités territoriales relatifs à la gestion directe des 
services publics par les collectivités locales,

Vu les articles L.2221-1 à -9 relatifs aux régies exploi-
tant des services publics industriels et commerciaux, 

Vu l’article L.2221-10 relatif aux régies dotées de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière,

Vu les articles R.2221-1 à -52 relatifs au fonctionnement 
des régies, 

Vu les statuts de l’Etablissement des eaux et de l’assai-
nissement de Saint-Martin,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
        
POUR : 	 20
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De mettre à disposition de l’établissement 
des eaux de Saint-Martin les biens définis en Annexe à 
la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente de la Collecti-
vité à prendre toute mesure pour garantir la bonne 
application de cette délibération. 

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGES 28 À 38
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
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Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-9-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Lancement des Déclarations d’Utilité Publique 
(DUP) - Réalisation de la station d’épuration d’Oyster 
Pond.

Objet : Lancement des Déclarations d’Utilité Publique 
(DUP) -- Réalisation de la station d’épuration d’Oyster 
Pond.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité pu-
blique,

Considérant  le caractère d’intérêt général de la sta-
tion d’épuration d’Oyster Pond pour le territoire, en 
matière d’hygiène et de sécurité des personnes ainsi 
qu’en matière de protection de l’environnement,

Considérant la nécessité de régulariser la situation 
foncière, notamment pour pérenniser ces installations 
et permettre des aménagements futurs,

Considérant l’absence, à ce jour, d’accord amiable sur 
l’achat du foncier concerné,

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil territorial,
    
DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin l’ouverture d’une 
procédure d’enquête publique conjointe, valant 

enquête préalable à la D.U.P. (Déclaration d’Utilité 
Publique) et enquête parcellaire,  relative à la station 
d’épuration d’Oyster Pond.

ARTICLE 2 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au vu des conclu-
sions du commissaire enquêteur, la prise d’un arrêté 
d’utilité publique et d’un arrêté de cessibilité au profit 
de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : De poursuivre à l’amiable ou par voie 
d’expropriation l’acquisition des parcelles concernées 
pour l’implantation de la station d’épuration.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à ce dossier.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : C 27-9a-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Lancement de la procédure de déclaration 
d’utilité Publique (DUP) – Réalisation de la station 
d’épuration de la Pointe des Canonniers.

Objet : Lancement de la procédure de déclaration d’uti-
lité Publique (DUP) – Réalisation de la station d’épura-

tion de la Pointe des Canonniers.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité pu-
blique,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant le caractère d’intérêt général de la station 
d’épuration de la pointe des canonniers pour le terri-
toire, en matière d’hygiène et de sécurité des personnes 
ainsi qu’en matière de protection de l’environnement,

Considérant la nécessité de régulariser la situation 
foncière, notamment pour pérenniser ces installations 
et permettre des aménagements futurs,

Considérant l’absence, à ce jour, d’accord amiable sur 
l’achat du foncier concerné,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
    
DECIDE :
        
POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin l’ouverture d’une 
procédure d’enquête publique conjointe,  valant 
enquête préalable à la D.U.P. (Déclaration d’Utilité 
Publique) et enquête parcellaire,  relative à la station 
d’épuration de la Pointe des Canonniers

ARTICLE 2 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au vu des conclu-
sions du commissaire enquêteur, la prise d’un arrêté 
d’utilité publique et d’un arrêté de cessibilité au profit 
de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : De poursuivre à l’amiable ou par voie 
d’expropriation l’acquisition des parcelles concernées 
par l’implantation de la station d’épuration

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à ce dossier 

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-9b-2016
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La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 31 mars à 09 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Lancement de la procédure de déclaration 
d’utilité Publique (DUP) – Réalisation de la décharge 
de Grand Cayes.

Objet : Lancement de la procédure de déclaration d’uti-
lité Publique (DUP) – Réalisation de la décharge de 
Grand Cayes.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN ;

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 
publique Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, 

Considérant le caractère d’intérêt public de la décharge 
de Grand Cayes (centre de tri et centre de stockage) 
pour le territoire, en matière d’hygiène et de sécurité 
des personnes ainsi qu’en matière de protection de 
l’environnement,

Considérant la nécessité d’assurer à la Collectivité la 
maîtrise foncière de ces installations situation foncière, 
notamment dans l’optique de pérenniser les installa-
tions  et permettre des aménagements futurs,

Considérant l’absence, à ce jour, d’accord amiable sur 
l’achat du foncier concerné,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
    
DECIDE :
        
POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin l’ouverture d’une 

procédure d’enquête publique conjointe, valant en-
quête préalable à la D.U.P. (Déclaration d’Utilité Pu-
blique) et enquête parcellaire, relative à la décharge de 
Grand Cayes (installation de stockage et installation 
de recyclage –valorisation).

ARTICLE 2 : De solliciter du représentant de l’Etat à 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au vu des conclu-
sions du commissaire enquêteur, la prise d’un arrêté 
d’utilité publique et d’un arrêté de cessibilité au profit 
de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : De poursuivre à l’amiable ou par voie 
d’expropriation l’acquisition des parcelles concernées 
par l’implantation de la décharge de Grand Cayes (ins-
tallation de stockage et installation de recyclage –valo-
risation).

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à ce dossier. 

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________	
				     

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-10-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT, Do-
minique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Mesures valant adaptation du Code de l’Urba-

nisme.

Objet : Mesures valant adaptation du Code de l’Urba-
nisme.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu le Code de l’Urbanisme,
 
Considérant la nécessité de pouvoir adapter le plan 
d’Occupation des Sols en vigueur afin de permettre 
notamment sa mise en cohérence avec le code de l’Ur-
banisme et le développement de projets présentant un 
caractère d’intérêt général pour le territoire ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
      
POUR : 	 17
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De remplacer la rédaction actuelle de l’ar-
ticle 12-1 du code de l’urbanisme :

Art. 12-1. – Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables en l’absence de plan local d’urbanisme.
L’annulation ou la déclaration d’illégalité du plan local 
d’urbanisme n’a pas pour effet de remettre en vigueur 
le document antérieur et rend applicables les disposi-
tions du présent chapitre à compter de la décision de 
la juridiction devenue définitive.
En cas d’annulation ou la déclaration d’illégalité par-
tielle du plan, les dispositions du présent chapitre sont 
applicables dans les parties du territoire de la collecti-
vité qui ont fait l’objet de l’annulation.
 par la rédaction suivante

Art. 12-1. – Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables en l’absence de plan local d’urbanisme.

1° En l’absence de plan local d’urbanisme approuvé, 
le plan d’occupation des sols a les mêmes effets que 
le plan local d’urbanisme. Il est soumis au régime 
juridique des plans locaux d’urbanisme défini par les 
articles 13-8 à 13-10 et 13-14 à 14-39 ; pour l’application 
du règlement et du plan de zonage, les zones ND du 
Pos ont valeur de zone N, les zones INA et NB du POS 
ont valeur de zone AU, les zones  U du POS ont valeur 
de zone U, les zones NC du POS ont valeur de zone A.
Le plan d’occupation des sols peut faire l’objet :

a) D’une modification lorsqu’il n’est pas porté atteinte 
à l’économie générale du plan et hors les cas prévus 
aux 1° et 2° du I de l’article 14-24 ;

b) D’une mise en compatibilité selon les modalités dé-
finies par les articles 14-32 à 14-38.
Dans les autres cas, le plan d’occupation des sols peut 
seulement faire l’objet d’une révision dans les condi-
tions prévues par les articles 14-24. Il est alors mis en 
forme de plan local d’urbanisme, conformément aux 
articles 14-1 et suivants.

Lorsqu’un plan d’occupation des sols a été approuvé 
avant le classement des carrières dans la nomencla-
ture des installations classées, seules sont opposables 
à l’ouverture des carrières les dispositions du plan les 
visant expressément.

2° L’annulation ou la déclaration d’illégalité du plan 
local d’urbanisme n’a pas pour effet de remettre en 
vigueur le document antérieur et rend applicables les 
dispositions du présent chapitre à compter de la déci-
sion de la juridiction devenue définitive.

En cas d’annulation ou la déclaration d’illégalité par-
tielle du plan, les dispositions du présent chapitre sont 
applicables dans les parties du territoire de la collecti-
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vité qui ont fait l’objet de l’annulation.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à ce dossier.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
 
Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-11-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Modification des attributions de la commission 
ad ‘hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques.

Objet : Modification des attributions de la commission 
ad ‘hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques.

Vu la loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires institutionnelles relatives 
à l’Outre-mer et notamment le Livre III relatif à Saint 
Martin,

Vu la délibération CT 15-3-2008 en date du 19 dé-
cembre 2008 portant création de la commission ad 
‘hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques

Vu la délibération CE 13-5-2012 en date du 4 septembre 
2012 portant modification de la délibération CT 15-3-
2008 en date du 19 décembre 2008 - Commission ad 
‘hoc de régularisation des occupants de la zone des 
cinquante pas géométriques

Vu la délibération  CT   25-11-2015  du 5 novembre 2015 
élargissant les attributions de la commission ad ‘hoc 
de régularisation des occupants de la zone des cin-
quante pas géométriques à la vérification des titres et 
à la proposition de tarification des ventes de parcelles 
de la zone des 50 pas géométriques

Considérant l’avis du contrôle de légalité des services 
de l’Etat en date du 12 janvier 2016 établissant que la 
commission ad-hoc de régularisation des occupants de 
la zone des cinquante pas géométriques n’est pas com-
pétente pour valider les titres de propriété et deman-
dant à la Collectivité de Saint-Martin de retirer cette 
disposition litigieuse.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Le texte de l’article 1 de la délibération  
CT 25-11-2015  du 5 novembre 2015 est annulé et rem-
placé par le texte suivant :

• les missions de la commission sont élargies à la pro-
position de tarification de vente des parcelles de la 
zone des 50 pas géométriques, destinée à être soumise 
à délibération avant mise en œuvre

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Mar-
tin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 3
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 27-12-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le  31 mars à 09 heures, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Jean David Do-
nald RICHARDSON, José VILIER, Valérie PICOTIN 

épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Jules CHAR-
VILLE, Daniel GIBBS, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL pouvoir à Wendel COCKS, Louis Em-
manuel FLEMING pouvoir à Aline HANSON, Domi-
nique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : Avis N°2016-0018 de la Chambre Territoriale 
des Comptes de Saint-Martin du 4 février 2016   affaire 
« CNAF ».

Objet : Avis N°2016-0018 de la Chambre Territoriale 
des Comptes de Saint-Martin du 4 février 2016   affaire 
«CNAF».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment ses articles LO 6362-13, LO 6362-17 et R 1612-
32 ;

Vu le Code des Juridictions Financières notamment ses 
articles L 250-1 et suivants portant dispositions appli-
cables à Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et 
Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que son article R232-1 ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu l’avis ci-joint n° 2016-0018 rendu par la Chambre 
Territoriale des Comptes de Saint-Martin dans sa 
séance du 4 février 2016, suite à la requête de la CNAF, 
constatant que  la Collectivité s’est acquittée de ses 
cotisations obligatoires par mandat de dépense n° 399 
– bordereau n° 47 du 26 janvier 2016 ;

Après avis favorable de la commission des finances en 
date du 24 mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
        
DECIDE :
         
ARTICLE 1 : De prendre acte de l’avis n° 2016-0018 de 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin 
rendu dans sa séance du 4 février 2016, suite à la re-
quête de la CNAF, avis qui a déclaré qu’il n’y a pas lieu 
de poursuivre la procédure engagé au titre de l’article 
6362-13 relatif aux dépenses obligatoires de la Collecti-
vité, et dont copie est jointe à la présente délibération.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGE 39
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 1er mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT-GIBS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial

Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 40
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 1er mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT-GIBS

OBJET : Délibération portant sur l’élaboration d’un 
Schéma Territorial de Déplacement (STD) au sein de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN. 

Objet : Délibération portant sur l’élaboration d’un 
Schéma Territorial de Déplacement (STD) au sein de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu la constitution de la République Française ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6314-3 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales attestant de l’attribution de la compé-
tence Transport, à la Collectivité de SAINT-MARTIN ;  

Considérant les conditions ex ante fixées par le pro-
gramme FEDER 2014-2020,

Considérant les conditions difficiles de circulation et 
de stationnement sur le territoire ; 

Considérant la nécessité de remédier de façon durable 
aux conditions actuelles de mobilité sur le territoire ;

Considérant l’avis favorable de la CATUT du 02 fé-

vrier 2016 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De procéder à la mise en œuvre d’un 
Schéma Territorial de Déplacement (STD) afin d’amé-
liorer et de diversifier les moyens de déplacement (cir-
culation et stationnement) des personnes et des mar-
chandises sur l’ensemble du territoire. 

ARTICLE 2 : D’entreprendre dans cet objectif la réali-
sation d’enquêtes Déplacement. 

ARTICLE 3 : De faire usage, dans le cadre des enquêtes 
Déplacement, des formulaires d’enquête ci-joints en 
annexe (Fiche enquête  Usagers des Transports Collec-
tifs», Fiche Enquête «Habitudes et Mode de Déplace-
ment»).

ARTICLE 4 : D’avoir recours pour la réalisation des 
enquêtes (du renseignement au dépouillement) à dix 
(10) agents enquêteurs recrutés par la Collectivité, sur 
une période maximale de deux semaines, soit dix (10) 
jours ouvrables.

ARTICLE 5 : De compléter les questionnaires d’en-
quête grand public, d’une opération de comptage des 
flux de véhicules sur les axes routiers principaux et de 
divers entretiens ciblés avec les acteurs économiques 
et sociaux du territoire ( CCISM, Fédérations des pro-
fessionnels du transport de personnes et de marchan-
dises, Conseils de quartiers, associations de commer-
çants, associations des Hôteliers, Office de Tourisme, 
Concessionnaires automobiles).
 
ARTICLE 6 : D’autoriser pour la réalisation de ces opé-
rations, l’inscription au budget de l’exercice d’une en-
veloppe financière prévisionnelle de cinquante mille 
euros.

ARTICLE 7 : De confier à la présidente, le suivi de ces 
opérations et, de l’autoriser à signer tous actes et docu-
ments relatifs à cette affaire.
 
ARTICLE 8 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services et les forces de l’ordre, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-3-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 1er mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT-GIBS

OBJET : Avis du Conseil exécutif sur le projet de décret 
relatif au plan de prévention et de gestion des déchets – 
Procédure d’urgence.

Objet : Avis du Conseil exécutif sur le projet de décret 
relatif au plan de prévention et de gestion des déchets – 
Procédure d’urgence.

Vu l’article L.O. 6313-3 du Code Général des Collecti-
vités Territoriales ;

Vu la directive 2008/98/CE du Parlement Européen et 
du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 
et abrogeant certaines directives ;

Vu le code de l’environnement, et notamment le titre 
IV de son livre ;

Vu le code général des collectivités territoriales, no-
tamment ses articles L.4424-37 et L.4424-38 ;

Vu la loi organique n°2007-223 et 224 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-
mer applicables à la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la demande de saisine du conseil territorial en date 
du 23 février 2016 par la Préfète déléguée de Saint-Bar-
thélemy et de Saint-Martin,

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin fait 
partie intégrante de ce projet,

Considérant qu’il y a lieu de délibérer sur le projet de 
décret relatif au plan régional de prévention  et de ges-
tion des déchets,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTION : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0         

ARTICLE 1 : De procéder aux modifications suivantes 
à savoir :

a. Article 1 : 
- «section 2» : plan territorial régional de prévention et 
de gestion des déchets

- L’autorité compétente pour Saint-Martin est le Pré-
sident du Conseil Territorial
- Objectifs territoriaux et non régionaux

b. le terme «régional» sera remplacé pour Saint-Martin 
par «territorial» dans l’ensemble du décret. 
      
c. Le terme région en terme géographique sera rem-
placé par «la collectivité territoriale»

d. Art. R.541-22 [Procédure d’approbation] : Pour 
Saint-Martin, le plan sera approuvé par le Conseil Ter-
ritorial

ARTICLE 2 : D’émettre un avis favorable à ce projet de 
décret sous réserve des modifications ci-dessus.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er mars 2016

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-4-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 1er mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT-GIBS

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil terri-
torial en date du 31 mars 2016.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territo-
rial en date du 31 mars 2016.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,
DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine 
session ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du 
jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront ap-
prouvées en séance par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1e mars 2016

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
							     
 
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 41
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-5-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 1er mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT-GIBS

OBJET :  Rectificatif de l’article 1 de la délibération CE 
126-2-2016 suite à erreur matérielle sur superficie dans 
le cadre de l’échange de terrains Collectivité – Etat / 
Création chambre détachée du TGI de Basse-Terre.

Objet : Rectificatif de l’article 1 de la délibération CE 
126-2-2016 suite à erreur matérielle sur superficie dans 
le cadre de l’échange de terrains Collectivité – Etat / 
Création chambre détachée du TGI de Basse-Terre.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en 
son article 2241-1,

Vu, la délibération n° CE-126-2-2016 en date du 19 Jan-
vier 2016,

Vu, l’estimation de France Domaine relative à l’im-
meuble et parcelle de l’ancienne bibliothèque cadastré 
AE 209, en date du 24 décembre 2014, estimés à  SEPT 
CENT VINGT CINQ MILLE SOIXANTE EUROS 
(725.060 euros). 

Vu, l’estimation de France domaine relative à l’en-
semble immobilier concerné par l’échange de l’an-
cienne gendarmerie cadastré BL 1, en date du 17 dé-
cembre 2015, estimé et arrondi à SEPT CENT VINGT 
SEPT MILLE EUROS (727.000 euros).

Considérant le vif intérêt aux projets présentés en des-
tination respectifs des lieux, à savoir :

- Le projet du Ministère de la Justice d’aménager 
l’ancienne bibliothèque pour les locaux nécessaires à 
la création de la chambre détachée du TGI de Basse-
Terre,

- Le projet de la Collectivité de Saint-Martin d’accueil-
lir au sein de l’ensemble immobilier  concerné par 
l’échange de l’ancienne gendarmerie de Concordia, un 
foyer éducatif et des services administratifs

Considérant le faible différentiel de 1.940 euros en 
termes de valeur entre les 2 biens en référence aux 
estimations de France domaine et entendus entre les 
parties qu’il n’y aurait pas de compensation,

Considérant qu’il convient de rectifier l’erreur maté-
rielle figurant sur la délibération CE-126-2-2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibération 
CE 126-2-2016 du 19 janvier 2016  induite par une 
erreur matérielle de superficie du terrain apporté en 
échange par l’Etat, en ces termes :

De donner un avis favorable aux échanges suivants 
entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Etat :

- de la cession COM de la parcelle AE 209 d’une super-
ficie de 1047 mètres carrés au profit du Ministère de la 
Justice à des fins de création de la Chambre détachée 
du TGI de Basse-Terre.

- de la cession Etat  de la parcelle BL1 dont la superficie 
concernée en échange est de 2355 mètres carrés au pro-
fit de la Collectivité à des fins de création d’un foyer 
éducatif et services administratifs de la Collectivité.

ARTICLE 2 : Ces échanges sont consentis à titre gra-
cieux.

ARTICLE 3 : D’autoriser la présidente à signer tout 
acte et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Marchés à bons de commande -- Travaux d’en-
tretien des ravines et fossés.

Objet : Marchés à bons de commande -- Travaux d’en-
tretien des ravines et fossés.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2015/S 118-215198 du 20 juin 2015, le BOAMP n°15-
93468 du 18 juin 2015, le PELICAN N°2699 du 19 juin 
2015.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 27 octobre 2015 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Travaux d’entretien des ravines et fossés – Sec-
teur 1 – Quartier 1 + 2

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 5 GCEE

2 1 SOGETRA

3 3 Saint-Martin 
Exploitation de 

Carrière

				  
LOT 2 : Travaux d’entretien des ravines et fossés – Sec-
teur 2 – Quartier 3 + 4

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 6 D.L.E.T.S.
2 4 Antoine BTP et 

Land 7
3 2 S.I.P.

LOT 3 : Travaux d’entretien des ravines et fossés – Sec-
teur 3 – Quartier 5 + 6

Le lot 3 a été déclaré infructueux, car aucune offre n’a 
été remise, une nouvelle procédure négociée sera lan-
cée.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le Marché à bons de 
commande de travaux d’entretien des ravines et fos-
sés, aux entreprises suivantes :

* LOT 1 : Travaux d’entretien des ravines et fossés – 
Secteur 1 – Quartier 1 + 2 à l’entreprise G.C.E.E. – route 
de la déviation N°2 – Grand-Case – 97150 Saint-Martin 
pour un montant maximum annuel  de 400 000,00 € 
HT. 

* LOT 2 : Travaux d’entretien des ravines et fossés – 
Secteur 2 – Quartier 3 + 4 à l’entreprise DLETS (Derrick 
Lake Equipement et Transport Service) – 14 impasse 
du range – Grand-Case – 97150 Saint-Martin  pour un 
montant maximum annuel  de 350 000,00 € HT. 

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 48 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET :  Fourniture et mise en place de points d’ap-
port volontaire pour la collecte des déchets recyclables 
légers et du verre sur le territoire de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Fourniture et mise en place de points d’apport 
volontaire pour la collecte des déchets recyclables 
légers et du verre sur le territoire de la Collectivité de 
Saint-Martin.
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2015/S 240-435162 du 11/12/2015, le BOAMP B 
n°15-183808 du 08/12/2015, le PELICAN N°2811 du 
9 décembre 2015.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 2 mars 2016 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci  avec la société CITEC ENVI-
RONNEMENT.

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 1 CITEC 
ENVIRONNEMENT

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de fourni-
ture et mise en place de points d’apport volontaire 
pour la collecte des déchets recyclables légers et du 
verre sur le territoire de la collectivité de Saint-Mar-
tin à la société CITEC ENVIRONNEMENT – 19 rue de 
l’industrie – ZI de Jarry– 97122 BAIE MAHAULT pour 
un montant de 179 830,51 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la  Présidente 
afin de signer les actes d’engagement du dit marché et 
tous documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 12 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________
							     
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-3-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Examen d’une demande de renouvellement 

d’autorisation de travail -- Main d’œuvre étrangère 
«ENVITECH AUTOMATION».

Objet : Examen d’une demande de renouvellement 
d’autorisation de travail -- Main d’œuvre étrangère 
«ENVITECH AUTOMATION».

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-
Mer, notamment  l’article LO 6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-6, R. 5221-
15 et R. 5221-20 et suivants du code du travail, et l’arrê-
té du 10 octobre 2007 fixant la liste des pièces à fournir 
à l’appui d’une demande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 DU 
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 fixant la liste des 
pièces à fournir à l’appui d’une demande d’autorisa-
tion de travail.

Vu le courriel de demande transmis à la Direction des 
Affaires Juridiques et du Contentieux (D.A.J.C.) au 
terme duquel la société ENVITECH AUTOMATION 
sollicite un renouvellement d’autorisation de travail 
pour Messieurs BOISVERT Martin et BERTHON Phi-
lippe

CONSIDERANT que pour la délivrance d’une auto-
risation de travail, l’autorité administrative prend en 
compte les éléments d’appréciation suivants (article. 
R. 5221-20 du code du travail) :

- Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’accueil 
de la législation relative au travail et à la protection 
sociale ;

- Le respect par le salarié des conditions réglemen-
taires d’exercice de l’activité considérée ;

- Les conditions d’emploi et de rémunération offertes 
à l’étranger, qui doivent être comparables à celles des 
salariés occupant un emploi de même nature dans 
l’entreprise ou, à défaut, dans la même branche pro-
fessionnelle ;

- Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équivalent 
à la rémunération minimale mensuelle mentionnée à 
l’article L.3232-1 du code du travail ;

- L’adéquation entre la qualification, l’expérience et, le 
cas échéant, les diplômes ou les titres de l’étranger et 
les caractéristiques de l’emploi auquel il postule ;

- L’accueil et l’hébergement dans les conditions nor-
males, de logement entrant dans le champ d’applica-
tion de la loi n° 73-548 du 27 Juin 1973 relative à l’hé-
bergement collectif ;

- Lorsque l’employeur ou l’entreprise d’accueil pour-
voit à son hébergement, les dispositions prises par 
l’employeur pour assurer ou faire assurer Ces dis-
positions s’appliquent également lorsque l’étranger 
change d’employeur avant l’expiration du délai de six 
mois prévu à l’article R5221-23 du code du travail.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable à la demande 
la demande de renouvellement d’autorisation de tra-
vail formulée par L’entreprise ENVITECH AUTOMA-
TION pour les salariés exerçant la fonction de câbleur.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial ou 
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son représentant, le Directeur Général des Services, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 42
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-4-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Avis sur projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 
18 avril 2012 relatif aux documents et visas exigés pour 
l’entrée des étrangers sur le territoire des collectivités 
de Saint-Martin et Saint-Barthélemy. 

Objet : Avis sur projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 18 
avril 2012 relatif aux documents et visas exigés pour 
l’entrée des étrangers sur le territoire des collectivités 
de Saint-Martin et Saint-Barthélemy.

Vu, la loi 2007-223 du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-
mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en 
son article L.O. 6313-3,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile,

Considérant le courrier du Préfet délégué sollicitant 
l’avis du Conseil Territorial sur le projet d’arrêté,

Considérant le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 18 
avril 2012 relatif aux documents et visas exigés pour 
l’entrée des étrangers sur le territoire des Collectivités 

de Saint-Martin et Saint-Barthélemy

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable au projet 
d’arrêté modifiant l’arrêté du 18 avril 2012 relatif aux 
documents et visas exigés pour l’entrée des étrangers 
sur le territoire des collectivités de Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy.

ARTICLE 2 : De souligner aux personnes souhaitant 
séjourner provisoirement sur le territoire de la Collec-
tivité de SAINT-MARTIN que les visas d’entrées ne 
sont délivrées que par les autorités consulaires fran-
çaises. 

ARTICLE 3 : De donner mandat à la présidente du 
conseil territorial afin d’assurer le suivi et l’exécution 
de la  présente délibération.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-5-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Prise en charge de billet d’avion -- CARIFTA 
GAMES MARTINIQUE.

Objet : Prise en charge de billet d’avion -- CARIFTA 
GAMES MARTINIQUE.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant  le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge deux billets d’avion 
aller-retour Saint-Martin Fort de France pour :

* Naïma Dessout
* Abiola Dessout

Afin de participer aux Carifta Games du 21 au 27 mars 
2016 en Martinique.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délivrée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents	  3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-6-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.
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ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide anticipée au District de 
Football de Saint-Martin.

Objet : Attribution d’une aide anticipée au District de 
Football de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant  le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide anticipée de trois 
mille euros (3000 €) pour l’hébergement, directement 
auprès du prestataire pour l’organisation du Tournoi 
U13, coupe de la COM. 

ARTICLE 2 : D’autoriser la présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-7-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 

Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide anticipée à l’association 
«Caribbean Karaté Oyama».

Objet : Attribution d’une aide anticipée à l’association 
«Caribbean Karaté Oyama».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide anticipée à l’associa-
tion Caribbean Karaté Oyama comprenant la prise en 
charge de 3 billets d’avion aller/retour Saint-Martin-
Lyon pour le championnat de France de Karaté kyo-
kushinkai en mars 2016.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-8-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide anticipée -- Comité Ter-
ritorial de Basket Ball de Saint-Martin (CTBSM).

Objet : Attribution d’une aide anticipée -- Comité Terri-
torial de Basket Ball de Saint-Martin (CTBSM).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant  le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide anticipée compre-
nant la prise en charge de :

• 15 billets d’avion aller-retour Saint-Martin/Marti-
nique pour le tournoi Antilles-Guyane U13 en  avril 
2016.
• 15 billets d’avion aller-retour Saint-Martin/Guyane 
pour le tournois Antilles-Guyane U15 en avril 2016.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés      chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
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Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-9-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide anticipée à l’association 
ABC Inter sport.

Objet : Attribution d’une aide anticipée -- Association 
ABC Inter sport.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant  le rapport de  la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide anticipée à l’associa-
tion ABC Intersport comprenant la prise en charge de :
• 3 billets d’avion aller-retour Saint-Martin/Paris 
pour le championnat de France de boxe éducative en 
Normandie au mois d’avril 2016.
• 2 billets d’avion aller-retour Saint-Martin/Pointe à 
Pitre pour participer au Gala de boxe de Guadeloupe 
qui se déroulera en mai 2016.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-10-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Mise en œuvre de la redevance pour l’occupa-
tion des locaux scolaires -- Années scolaires 2015-2016 
et 2016-2017.

Objet : Mise en œuvre de la redevance pour l’occupa-
tion des locaux scolaires -- Années scolaires 2015-2016 
et 2016-2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314,

Vu l’article L 212-15 du Code de l’Education,

Considérant la délibération CE 78-10-2014 prise en 
date du 29 juillet 2014 et relative à la mise en œuvre 
de la redevance pour l’occupation des locaux scolaires,

Considérant que la Collectivité est compétente définir 
les conditions d’occupation de ses biens et pour en 
actualiser annuellement la valeur locative,

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTION : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0         

ARTICLE 1 : Exception faite de la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires (CTOS), de reconduire pour les 
années scolaires 2015-2016 et 2016-2017 les tarifs de la 
redevance applicable à toutes les associations, person-
nalités physiques ou morales désireuses d’utiliser les 
locaux scolaires, à savoir : 

Périodes Accueil sans 
hébergement

Accueil avec 
hébergement

- Vacances de 
Toussaint

200 € 300 €

- Vacances de 
Noël

250 € 350 €

- Vacances de 
carnaval 

200 € 300 €

- Vacances de 
Pâques

250 € 350 €

- Vacances de 
mi-mai	

100 € 200 €

- Vacances du 
mois de juillet

500 € 600 €

				     			 
						    
ARTICLE 2 : Ces sommes seront payées à la régie de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-11-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Avis sur projet de décret relatif à la revalorisa-
tion du montant majoré du complément familial servi 
en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à la Réu-
nion, à Saint-Barthélemy et  à Saint-Martin.

                                                                                                                                                                                          - 17 -   



  12 Avril 2016                                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

Objet : Avis sur projet de décret relatif à la revalorisa-
tion du montant majoré du complément familial servi 
en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à la Réu-
nion, à Saint-Barthélemy et  à Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6313-3 ;

Considérant la saisine pour avis du Conseil territorial 
selon la procédure d’urgence par Madame la Préfète 
déléguée de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en date 
du 07 Mars 2016 ;

Considérant le projet de décret relatif à la revalorisa-
tion du montant majoré du complément familial servi 
en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à la Réu-
nion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable au projet de 
décret relatif à la revalorisation du montant majoré du 
complément familial servi en Guadeloupe, en Guyane, 
en Martinique, à la Réunion, à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin et dont l’article D 755-6-1 du code de la 
sécurité sociale stipule le remplacement du taux de 
28,55% par celui de 30,93%.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-12-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 15 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Demandes d’occupation du domaine public.

Objet : Demandes d’occupation du domaine public.

Vu de Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant les avis de la commission mixte de l’amé-
nagement du territoire, des travaux de l’urbanisme 
et du transport et des affaires économiques rurales et 
touristiques du 26 janvier 2016 et les avis de la com-
mission de l’aménagement du territoire, des travaux 
de l’urbanisme et du transport du 2 février 2016;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

Article 1 : D’entériner  les avis de la commission mixte 
de l’aménagement du territoire, des travaux de l’ur-
banisme et du transport et des affaires économiques 
rurales et touristiques du 26 janvier 2016 et les avis de 
la commission de l’aménagement du territoire, des tra-
vaux de l’urbanisme et du transport du 2 février 2016 
relatifs aux autorisations d’occupations temporaire 
dont la liste est jointe en annexe de la présente déli-
bération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS
				     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 43
_______________________________________________	
						       

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3

Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Autorisation donnée à la Présidente de la Col-
lectivité pour l’acquisition de parts sociales – Caisse 
d’Epargne de Provence Alpes Corse.

Objet : Autorisation donnée à la Présidente de la Col-
lectivité pour l’acquisition de parts sociales – Caisse 
d’Epargne de Provence Alpes Corse.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente de la collecti-
vité de Saint-Martin à souscrire à 375 parts sociales de 
la Société Locale d’ Epargne Guadeloupe, détentrice 
de parts de la Caisse d’ Epargne PROVENCE ALPES 
CORSE pour un montant de sept mille cinq cent euros 
(7.500€).

ARTICLE 2 : D’autoriser Madame Aline HANSON 
Présidente de la Collectivité de Saint Martin à signer le 
bulletin de souscription correspondant avec le repré-
sentant de la Caisse d’Epargne PROVENCE ALPES 
CORSE, lui-même agissant au nom et pour le compte 
de la Société Locale d’ Epargne Guadeloupe,

ARTICLE 3 : Atteste que la souscription est en adéqua-
tion avec ses objectifs d’investissement.

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense afférente à cet en-
gagement sur le BP 2016.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
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Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Abrogation de la délibération CE 130-7-2016 en 
date du 15 mars 2016 portant attribution d’une aide anti-
cipée à l’association Caribbean Karate Oyama. 

Objet : Abrogation de la délibération CE 130-7-2016 en 
date du 15 mars 2016 portant attribution d’une aide anti-
cipée à l’association Caribbean Karate Oyama. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 130-7-2016 
en date du 15 mars 2016, portant attribution d’une aide 
anticipée à l’association Caribbean Karaté Oyama.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-3-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide anticipée à l’association 
-- Caribbean Karate Oyama.

Objet : Attribution d’une aide anticipée à l’association 
-- Caribbean Karate Oyama.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide anticipée à l’associa-
tion Caribbean Karate Oyama comprenant la prise en 
charge de cinq (5) billets d’avion pour le championnat 
de France de Karaté kyokushinkai le 26 mars à Lyon ;

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-4-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide à Speedy Plus -- Mee-
ting International d’Athlétisme du 7 mai 2016.

Objet : Attribution d’une aide à Speedy Plus -- Meeting 
International d’Athlétisme du 7 mai 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide de quarante mille 
euros (40.000€) à l’association Speedy Plus pour orga-
niser le Meeting International d’Athlétisme le 7 mai 
2016.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
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Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-5-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’ar-
tiste David GUMBS.

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’artiste 
David GUMBS.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Considérant la demande de l’intéressé ;

Considérant le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide exceptionnelle de 
mille euros (1000€) à M. David GUMBS. 

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-6-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 29 mars à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Modification de la durée des autorisations 
d’occupation temporaire des carbets de la Baie Orien-
tale.

Objet : Modification de la durée des autorisations d’oc-
cupation temporaire des carbets de la Baie Orientale.

Vu de Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment l’article LO 6353-4 ;

Vu la délibération du conseil exécutif CE 125-4-2015 du 
15 décembre 2015 relatif à l’attribution d’autorisations 
d’occupation temporaire de commerces, kiosques, wa-
ter sport et des carbets sur la parcelle AW 34 à la Baie 
Orientale ; 

Considérant la requête des exploitants du site concer-
nant la durée  de l’autorisation et la volonté de la col-
lectivité de leur permettre d’amortir leurs investisse-
ments sur une durée plus longue; 

Considérant la réunion du 15 mars 2016 entre les re-
présentants de la Collectivité et le collectif Wake Up 
Saint Martin 

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier la durée des autorisations 
d’occupation temporaire de 3 ans à 5 ans pour l’en-

semble des exploitants du projet des carbets de la baie 
orientale sur la parcelle AW 34.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous les 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 mars 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS 
_______________________________________________
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 27 - 8 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 27 - 8a - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 129 - 1 - 2016

Collectivité de SAINT-MARTIN  971 127 

                           

 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

Complété le 
 

 

Nom et Adresse du demandeur 
 

Références cadastrales 

 

Adresse du terrain 
 

Nature des travaux 

 

POS 
 

Superficie
.  

 
 

 

Décision 
Nature 

Date 

 

DESTINATION 

 
S / P 

 

OBSERVATION 

 

 
DP 971127 

1602004  

 
25/01/2016  

 
 

Monsieur HAMLET Jacques  
97150 SAINT MARTIN 
 
BL 226,BL 227   

160 Rue DE HOLLANDE   Marigot    
 
Construction neuve :   

 
UA 

 
1 675 m² 

 
Favorable  

 

 
Parking et 
sanitaires 
12,64 m² 

 

 
DP 971127 

1602007  

 
03/02/2016  

 
 

 SEMSAMAR   
97150 SAINT MARTIN 
 
BX 142   

Concordia    
 
Stabilisation des talus 
 

 
UC 

 
400 m² 

 
Irrecevable  

 

 
Bâtiments 

résidentiels 

 
Dossier incomplet 

 
DP 971127 

1602008  

 
04/02/2016  

 
 

SAS HOWELL DISTRI   
97150 SAINT MARTIN 
 
BL 0145   

182 rue de Hollande   Galisbay    
 
Aménagement d’une aire de 
stationnement 
 

 
UB 

 

 
25 217 m² 

 
Favorable  

 

 
Parking 

 
1 050 m² 

 

 
DP 971127 

1602009  

 
04/02/2016  

 
 

Monsieur DAUSSY Bruno  
97150 SAINT MARTIN 
 
AW 0223   

21 C rue de Griselle -  Chevrise    
 
Régularisation : aménagement d’un 
terrain de loisirs  

 
2NA 
UGa 

 

 
1 750 m² 

 
Favorable  

 

 
Mini-golf 

  

 

 
DP 971127 

1602011  

 
11/02/2016  

 
 

Monsieur CAI Yuntian  
97150 SAINT MARTIN 
 
AE 0116   

137 rue de Hollande      Marigot    
 
Travaux sur construction existante :   

 
UA  

 

 
255 m² 

 
Favorable  

 

 
Habit / Com 
252,65 m² 

 
Remplacement de 2 chassis 

horizontaux par des fenêtres en 
aluminium 

 
PC 971127 
1501036 01  

 
05/02/2016  

 
 

Monsieur PARISOT Gilles  
97150 SAINT MARTIN 

334 Rue David Hole    Terres-
Basses    
 
Transfert de nom:  

 
NBa 

 
 

 
Favorable  

 
 

 
Habitation 

 
Transfert de nom 

 
PC 971127 

1501080  

 
29/09/2015  

 
 

Monsieur DUZANSON Jose Manuel  
97150 SAINT MARTIN 
 
AY 692p   

Lot 13 Lotissement Coralita  Oyster 
Pond    
 
Construction neuve :   

 
UTa 

 
1 500 m² 

 
Favorable  

 
 

 
2 logts 

 
160,92 m² 

 

 
PC 971127 

1601004  

 
12/01/2016  

 
 

SAS DAUPHIN TELECOM   
97150 SAINT MARTIN 
 
AP 114   

Route de la Savane    
 
Réhaussement de pylône  
 

 
NB 

  
Favorable  

 
 

 
télécommunicat

ion 

 

 
PC 971127 

1601005  

 
12/01/2016  

 
 

SAS DAUPHIN TELECOM   
97150 SAINT MARTIN 
 
BO 480   

Concordia    
 
Réhaussement de pylône :   

 
NB 

 
853 m² 

 
Favorable  

 

 
télécommunicat

ion 

 

 
PC 971127 

1601006 

 
12/01/2016 

SAS DAUPHIN TELECOM   
97150 SAINT MARTIN 
 
AT 48 

Pea Tree Hill 
 
Réhaussement de pylône  

 
ND 

 
 

 
Favorable  

 

 
télécommunicat

ion 

 

 
PC 971127 

1601007  

 
12/01/2016  

 
 

SAS DAUPHIN TELECOM   
97150 SAINT MARTIN 
 
AC 44   

Rue de Baie Nettlé    
 
Réhaussement de pylône :   

 
UG 

 
 

 
Favorable  

 

 
télécommunicat

ion 

 

 
PC 971127 

1601008  

 
14/01/2016  

 
 

SAS SOGEFI   
97150 SAINT MARTIN 
 
AR 83   

La Savane    
 
Construction neuve :   

UG 
UX 

 

 
12 499 m² 

 
Favorable  

 

 
52 logts 
4 046 m² 

 
34 ind + 18 col 

 
PC 971127 

1601012  

 
18/01/2016  

 
 

SAS ALPHASUD CARAIBES   
97150 SAINT MARTIN 
 
BD 655   

11 Rue le MUST Baie Orientale    
 
Construction neuve :   

 
UTa 

 
3 784 m² 

 
Favorable  

 

 
Habitation 

289 m² 

 

   

Fait le 26 Février 2016 pour C E du 01/03/2016  

 

brigittedelaitre
Note
40




  12 avril 2016                                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          
                                                                                                                                                                                          - 41 -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 129 - 4 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 130 - 3 - 2014

 

        COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 

 
 
 
 
 

 
 

DEMANDE DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE TRAVAIL  
POUR LA MAIN D’ŒUVRE ETRANGERE  

 
 

 
Type de demande 

 
Poste de travail 

proposé au 

salarié étranger 

 
Validité du titre 

de séjour 

 
Aptitudes à 

l’emploi 

 
Validité des 

pièces 

transmises par 
l’employeur 

 
Avis de 

l’inspection du 

travail 

 
Validité des 

pièces relatives 

au salarié 

 
Avis de la DAJC 

BOISVERT Martin 

 
Câbleur/ 

raccordement 

câblage d’armoires 
de contrôle 

électriques 

Soumis à 

autorisation  de 

travail préalable 
COM 

x Oui 
Entreprise à 

l’étranger 
Oui Favorable 

BERTHON 
Philippe Louis  

 

Câbleur/ 

raccordement 
câblage d’armoires 

de contrôle 
électriques 

Soumis à 

autorisation de 
travail préalable 

COM 

x oui 
Entreprise à 

l’étranger 
Oui Favorable 
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CONSEIL EXECUTIF DU 15 MARS 2016 
 

                                                              CE suite à la CATTUT/ CAERT du 26 janvier 2016 et CATTUT du 2 février 2015                                                              Service aménagement et régularisation du foncier 

Demande d’autorisation temporaire de Domaine public (AOT) 
                              

 
N° Dossier 

 
Date dépôt 

 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
 

 
Adresse du terrain 

 
Références cadastrales 

 
Présentation du dossier 

 
Durée 

 
Redevance 

Annuelle 

 
Décision du CE 

 

 

 
AOT 2015-013  

 
26/06/2015  

 
 

SARL MG2 SARAFINA'S Boulangerie  
Représente par Monsieur  GAUCHER 

Medhi 
14 rue de l’Anguille 
97150 SAINT MARTIN 

 
 

14 rue de Languille Marigot    
 

 
 
 

AE 412   

Terrasse de restaurant 
 

 
Emprise totale 180 m² 

 
5 ans 

 
21 204 €  

/an 

 
Avis Favorable 

 

AOT 2015-056  

 

14/12/2015  
 
 

CARIBBEAN PADDLING 

Représente par Monsieur  CORBEL 
Oswen 
4 Rey Allée Grand Case 

97150 SAINT MARTIN 
 

Cul de Sac    

 
 
 

 
DPM 

Location de Kayaks, paddle bard et 

stockage de matériels  
Local : 18.80 m² 
Terrasse 5.90 m² 

Ponton flottant : 29.80 m² 

 

3 ans 

 

4 702.80 € 
/an 

 

Avis Favorable 

 

AOT 2015-092  

 

21/12/2015  
 
 

SA SOCIETE DES HOTELS CARAIBES   

Représente par Monsieur  DENAIS 
François 
116 Parc de la Baie Orientale 

97150 SAINT MARTIN 
 
 

 

Plage de la Baie Orientale    
 
 

 
 
AW 33p  

Restaurant de plage, bar et jardin 

botanique 
Local couvert : 82.70 m² 
Surface terrasse : 35.70 m² 

Terrasse ouverte : 61.20 m² 
Jardin : 1181.40 m²  
 

 

5 ans 

 

42276.30 € 
/an 

 

Avis Favorable 

 
AOT 2016-01  

 
19/01/2016  

 
 

EURL SASE   
Représente par Monsieur  SAINT SEVER 

Didier 
Lot 13 Les portes de St Martin Bellevue 
97150 SAINT MARTIN 

 
 

Plage de L'anse Marcel   
 

 
 
 

 
 AT 256, AT 278, AT 279   

Sport nautique, vente d’activité 
nautique, départ d’Anse Marcel et 

location de transats et materiels de 
plage. 
 

  
 

 
Rejet. Parcelle privée 

 

AOT 2011-008  

 

24/06/2011  
 
 

SARL L'HOSTE  HOTEL  

Représente par Madame MOUIAL Annick 
Baie Orientale 
97150 SAINT MARTIN 

 
 

Griselle  lot 116 Baie 

Orientale    
 
 

 
 
 

 
AW 30p, AW 33p   

Restaurant de la plage, bar et 

Jardin botanique 
Bâtiment implaté sur deux parcelles 
AW 30pet AW 33p. 

L’emprise de l’AOT 2011-08 droit 
être modifié suite à une décision de 
justice qui rend la parcelle AW 30 

privée. 
 

  L’AOT 2011-08 est annulé et 

remplacé par l’AOT 2015-092. 

 

AOT 2015-025 

 

 
 

Mme ASHBEY   Sharon                         

Chez Georges PHIPPS 
401 rue de Sandy Ground                                                     
1721 5240442 

ashes_40@hotmail.com 
 

Plage de la Baie Orientale    

 
 
 

 
AW 34p 

Souvenirs touristique                           

 

 

3 ans 

 

100.00 
€/mois 

 

Avis Favorable 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 130 - 12 - 2016

CONSEIL EXECUTIF DU 15 MARS 2016 
 

                                                              CE suite à la CATTUT/ CAERT du 26 janvier 2016 et CATTUT du 2 février 2015                                                              Service aménagement et régularisation du foncier 

 
AOT 2015--043 

 
 
 

Mme DAMIER Roselaine                                
7 Imp. Vère Richardson 
Saint Louis    

97150 SAINT MARTIN                                                          
tel : 690888083 
 

Plage de la Baie Orientale    
 
 

 
 
AW 34p 

Souvenirs touristique                           
 

 
3 ans 

 
100.00 
€/mois 

 
Avis Favorable 

 
AOT 2015-077 

 
 
 

Mme MONCY épse SAINT-GERMAIN 
Geta                                                               
90 rte de Sandy Ground                                          

tel: 0690772841                                      
 

Plage de la Baie Orientale    
 
 

 
 
AW 34p 

Souvenirs touristique.  
 

  Désistement par courrier du 
23/02/2016 
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